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Comment sortir Haïti de la dépendance vis-à-vis 
de l’aide internationale ? – Une proposition de 
stratégie basée sur l’entrepreneuriat innovant

Bénédique Paul

Résumé : Sortir Haïti de la dépendance face à l’aide internationale constitue un défi difficile à relever tant celle-ci s’est 
installée dans le fonctionnement de l’administration publique et a influencé les comportements individuels. Une action 
gouvernementale est alors nécessaire. Mais quel est l’intérêt de l’État à s’atteler à une telle démarche ? Dans cet article, à 
travers une analyse fondée sur le volontarisme entrepreneurial, nous attirons l’attention sur la nécessité, pour l’État haïtien, 
de contribuer à faire émerger des entreprises innovantes, capables de soutenir la production locale et de payer des impôts 
et taxes en vue de financer le fonctionnement de l’administration publique. Il s’agit de faire émerger une nouvelle classe 
d’affaires sensible aux institutions et capable de répondre à un double enjeu : créer des emplois formels à tous les niveaux 
socioéconomiques, contourner l’actuelle élite économique, sinon l’inciter à mieux jouer son rôle de moteur du développe-
ment économique national.

1. INTRODUCTION

L’ aide internationale a pris une place considérable à la 
fois dans les relations économiques internationales et, 

plus particulièrement, dans les relations entre pays riches 
et pays pauvres. Elle est définie comme étant « un transfert 
volontaire de ressources d’un pays à un autre et les acti-
vités réalisées dans ce cadre comprennent des projets et 
des programmes, des transferts monétaires, la fourniture 
de produits, des programmes de formation, des projets de 
recherche, des actions d’allégement de la dette et des contri-
butions à des organisations non gouvernementales » (Kim, 
2009). L’aide internationale ne doit pas être confondue avec 
ses composantes, même si la plupart des études l’analysent 
dans son ensemble. À l’OCDE, le comité de l’aide au déve-
loppement distingue : (1) l’aide publique au développement 
(APD), à savoir l’aide au développement offerte aux pays 
en développement ; (2) l’aide publique (AP), qui n’est autre 
que l’aide au développement offerte aux pays développés ; 
et (3) les autres apports publics (AAP). Notre analyse por-
tera essentiellement sur le premier type d’aide.

Du point de vue de l’efficacité de l’aide, les études empi-
riques sont nombreuses à démontrer que les résultats 
escomptés sont mitigés (Collier, 1997 ; Crawford, 1997 ; 
Dollar et Pritchett, 1998). Dans le même temps, d’autres 
analyses suggèrent de considérer certains aspects positifs 

de l’aide comme le fait de pallier le manque de ressources 
domestiques, l’empowerment1 des bénéficiaires et le ren-
forcement de la société civile (Boone, 1996). Sur la crois-
sance, par exemple, Boone (1996) montrait que l’aide 
internationale n’avait pas d’efficacité, alors que Hansen et 
Tarp (2001) affirment le contraire. Easterly (2003) recom-
mande de son côté la prudence dans l’analyse de la relation 
causale entre l’aide et la croissance économique.

Dans le cas d’Haïti, la dispensation de l’aide a eu pendant 
plusieurs décennies des effets limités, et une crise de gou-
vernabilité (Beaulière, Paul et Ouédraogo, 2011) à laquelle 
participe l’aide internationale s’est installée dans le pays. 
En effet, l’aide, au lieu de renforcer l’État, est offerte dans 
un cadre ne favorisant pas, comme dans beaucoup d’autres 
pays, l’épanouissement institutionnel des gouvernements 
(Knack, 2001, 2004 ; Collier et Dollar, 2004 ; Ear, 2007).

La situation haïtienne ressemble à celle de beaucoup de 
pays pauvres récipiendaires de l’aide. Au niveau des popu-
lations comme au niveau des gouvernants des pays bénéfi-
ciaires, la dépendance vis-à-vis de l’aide génère parfois un 
certain biais comportemental. Par exemple, en rompant la 
relation entre les dépenses gouvernementales et les taxes u 

1.	 Anglicisme qui réfère à une action visant à donner aux gens des 
moyens d’agir, de se prendre en main.
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des citoyens (Moore, 1998), l’aide engendre des compor-
tements fiscaux indésirables (Quazi, 2005). Très tôt dans 
le débat, Rahman (1968) et Griffin (1970) ont avancé l’hy-
pothèse selon laquelle la fourniture de capitaux étrangers 
découragerait les efforts de taxation des gouvernements, 
et ces derniers accumuleraient conséquemment moins 
d’épargne publique. Lorsque l’aide est très élevée, les diri-
geants des pays bénéficiaires de l’aide deviennent plus 
dépendants des donateurs que de leurs concitoyens (Brau-
tigam, 1992, 2000). Cette situation, selon Stephen Knack 
(2004), limite la construction démocratique dans ces pays.

Dans le cas d’Haïti, l’analyse par le biais comportemental 
a été introduite par Paul, Garrabé et Daméus (2011) qui 
la soutiennent d’un point de vue micro-institutionnel, 
vu le fait qu’une partie importante de la population vit 
essentiellement de l’assistance. Cette aide, en apparence 
généreuse, a non seulement exacerbé la faiblesse institu-
tionnelle – étiquette aujourd’hui utilisée comme carac-
téristique défavorable à Haïti par la même communauté 
internationale donatrice – mais elle s’est aussi imposée 
comme étant incontournable dans la vie socioéconomique 
nationale. L’activité productive et la création de richesse se 
sont réduites ces dernières décennies en Haïti, alors que la 
population continue à s’accroître. Ainsi, l’assistance huma-
nitaire est devenue une urgence quasi permanente.

Pour sortir Haïti de la trappe humanitaire qui conduit, 
avec la répétition des catastrophes naturelles, à la pauvreté 
autoentretenue, de meilleures stratégies paraissent néces-
saires. La question fondamentale, faisant l’objet du dévelop-
pement du présent article, est alors la suivante : « Comment 
réduire progressivement le poids de l’aide internationale 
dans le budget national dans une préoccupation de s’en 
affranchir à moyen ou à long terme » ? », et ce,  sachant 
qu’une rupture à court terme de cette aide ne peut que dés-
tabiliser l’État haïtien tant celui-ci en est devenu dépendant.

Pour répondre à cette question, nous faisons appel à la 
théorie de l’innovation. Notre développement, tout en pre-
nant parti pour l’entrepreneuriat et l’innovation, continue 
les travaux de Jean-Michel Séverino  (2001) qui appelle à 
« refonder l’aide au développement au XXIe siècle » et ceux 
de Guillaume Olivier et Saïdou Sidibé (2004) pour qui 
l’aide est « un outil à réinventer ». En associant la créativité 
dans le changement institutionnel aux stratégies de ren-
forcement des structures économiques, nous parvenons à 
mobiliser une grille de lecture fondée sur un volontarisme 
tant institutionnel qu’entrepreneurial. Dans un rapport de 
la Banque mondiale paru en 2003 et traitant du développe-
ment durable dans un monde dynamique, l’innovation est 
présentée comme étant une stratégie capable d’aider les pays 

pauvres comme Haïti à se développer très rapidement. Cet 
article présente une argumentation de cette stratégie dans 
le cadre d’une démarche de développement entrepreneurial 
en Haïti. Ce développement, nous semble-t-il, doit reposer 
sur une innovation institutionnelle étatique (Paul, 2012b, 
2012c). Celle-ci suppose un volontarisme permettant de 
créer un cadre institutionnalisé favorable à l’expression de 
l’innovativité [« propension d’un individu à rechercher ou 
à accepter la nouveauté » (Thomas, 1999)] et du désir d’en-
treprendre observables au sein de la population haïtienne. 
Il s’agit pour l’État haïtien de faire émerger une nouvelle 
classe d’affaires. Ainsi, la méthodologie utilisée dans le pré-
sent article ne mobilise pas les outils économétriques. Elle 
fournit de préférence une argumentation fondée sur la litté-
rature économique relative à l’analyse de l’aide.

Notre développement est articulé autour de trois points. 
Le premier rappelle quelques conséquences néfastes de 
l’aide internationale sur l’État haïtien et l’esprit entrepre-
neurial dans le pays. Le deuxième point pose et développe 
la stratégie d’innovation et d’entrepreneuriat proposée. Le 
troisième montre qu’une stratégie d’endo-développement 
ou d’appropriation entrepreneuriale de l’aide interna
tionale peut aider à réduire la dépendance du pays face à 
l’aide, moyennant bien sûr une innovation institutionnelle 
capable de modifier les comportements non-économiques. 
L’article conclut en soulignant la possibilité d’appliquer 
cette même stratégie aux transferts de la diaspora.

2 .�AIDE INTERNATIONALE ET BIAIS 
COMPORTEMENTAL EN HAÏTI

L’aide internationale devient incontournable dans la vie 
économique haïtienne. La figure 1 montre une nette pro-
gression (mesurée en pourcentage du produit intérieur 
brut ou PIB) de l’aide à Haïti. L’année 2010, pour laquelle 
le niveau de l’aide est particulièrement élevé, correspond 
à celle où Haïti a été gravement touché par un séisme 
dévastateur. Bien entendu, à l’échelle internationale, l’aide 
a globalement atteint un niveau record de 128,7 milliards 
de dollars américains, selon le Comité d’aide au dévelop-
pement (CAD) de l’OCDE2, soit 6,5 % de plus qu’en 2009. 
D’ailleurs, selon le CAD, l’APD devrait augmenter en 
termes réels à un rythme de 2 % par an entre 2011 et 2013, 
contre 8 % par an en moyenne au cours des années 2009  
à 2011. u

2.	 CAD-OCDE, L’aide au développement atteint un niveau historique-
ment élevé en 2010, article disponible en ligne : http://www.oecd.
org/document/61/0,3746,fr_2649_34447_47516797_1_1_1_1,00.
html, consulté le 8 mai 2012

http://www.oecd.org/document/61/0,3746,fr_2649_34447_47516797_1_1_1_1,00.html
http://www.oecd.org/document/61/0,3746,fr_2649_34447_47516797_1_1_1_1,00.html
http://www.oecd.org/document/61/0,3746,fr_2649_34447_47516797_1_1_1_1,00.html
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La dépendance face à l’aide est donc grandissante, si l’on 
restreint l’analyse à la simple observation de la figure 1. 
Évidemment, l’aide est constituée de plusieurs éléments 
(l’humanitaire, les aides spécifiques, l’annulation de la 
dette, etc.) dont certains sont vitaux pour Haïti dans le très 
court terme.

Aussi est-il naïf de penser qu’Haïti peut brusquement se 
priver de l’aide internationale. Cependant, l’allocation de 
celle-ci est effectuée selon une stratégie ne permettant pas 
au pays de devenir autonome. De même, il est aussi naïf 
de croire que la définition et l’application d’une stratégie 
d’indépendance par rapport à l’aide doivent venir des 
donateurs. Néanmoins, une telle démarche doit impliquer 
ces derniers en tant que parties prenantes. Il revient donc 
à l’État d’envisager la stratégie de sortie lui permettant de 
prendre en main le leadership économique national. Car 
l’orientation, les modalités et les délais de décaissement de 
l’aide ne semblent pas renforcer l’État. Ce dernier est alors 
pris au piège, d’une part, de ses promesses à la population 
qui attend une réponse rapide à ses besoins et, d’autre part, 
de la bureaucratie des bailleurs dont l’effet est exacerbé 
par la faiblesse institutionnelle de l’État haïtien lui-même. 
C’est pourquoi il nous a paru nécessaire que ce dernier se 
porte acteur d’une innovation institutionnelle fondée sur 
le volontarisme politique.

L’innovation institutionnelle renvoie au degré d’innovati-
vité et de créativité dont font preuve les acteurs sociaux dans 
la création d’institutions compréhensibles, appropriées et 
suffisamment bonnes pour réguler leurs interactions (Paul, 
2012b). Comme nous le démontrerons plus loin, l’innova-
tion institutionnelle peut permettre, dans le cas spécifique 
d’Haïti, de tirer profit de l’innovativité observée au sein de 

la population haïtienne. Il s’agit de provoquer un change-
ment institutionnel (North, 1990) capable de transformer 
ce comportement d’innovativité en moteur de développe-
ment économique (Paul, 2012b, 2012c).

L’aide internationale a des effets bénéfiques de court terme. 
Cependant, en l’absence d’une prise en main de l’État, 
la population peut développer ce que nous appelons un 
biais comportemental. En effet, au lieu de participer de 
façon citoyenne à l’épanouissement économique national 
(comme par exemple par la création de richesses et le 
paiement d’impôts et de taxes), une part importante de la 
population peut renoncer à tout effort entrepreneurial en 
faisant montre d’une attitude attentiste envers l’État et/ou 
envers les organismes internationaux.

C’est en partie à cette attitude attentiste que s’est attaquée 
la microfinance. L’exemple du Bangladesh a montré que la 
microfinance peut servir à activer l’esprit d’entrepreneuriat 
chez les populations pauvres. Bien entendu, la croissance 
économique s’ensuit lorsque les entreprises microfinan-
cées sont de nature productive. Dans le cas d’Haïti, l’étude 
empirique réalisée par Paul (2011) a montré que la micro-
finance est essentiellement orientée vers le commerce et 
les services, et elle participe de ce fait de la tertiarisation 
commerciale et informelle de l’économie (Paul, Daméus 
et Garrabé, 2010). En effet, les délais de remboursement 
des micro-prêts exigent une rotation rapide du capital. Une 
telle rotation est pratiquement incompatible avec l’inves-
tissement dans les activités productives et créatrices de 
valeur. En d’autres termes, s’il permet aux petits entre-
preneurs de survivre, le taux de rotation rapide du capital 
dans la microfinance haïtienne ne leur donne pas la possi-
bilité de se réorienter vers des activités productives qui u 
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Figure 1  Évolution de l’APD à Haïti en pourcentage du PIB
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pourraient caractériser l’émergence d’une nouvelle classe 
d’entrepreneurs. D’ailleurs, dans la même étude de l’inter-
médiation microfinancière, nous avons souligné le fait que 
la microfinance haïtienne, à travers ses critères de ciblage, 
ne participe pas à la création de nouvelles entreprises. 

Là aussi, le problème est fondamentalement institutionnel. 
Car l’État, qui devait produire les institutions de régula-
tion du secteur de la microfinance, s’est contenté d’être 
un « institutions-taker », pendant que les organisations de 
microfinance (OMF) appliquent des arrangements insti-
tutionnels provenant majoritairement de leurs bailleurs 
internationaux. C’est pourquoi la microfinance, pour être 
une réelle stratégie de développement (Milgram, 2001, 
p. 212), nécessite d’évoluer à l’intérieur d’un cadre institu-
tionnel approprié et innovant. D’ailleurs, la création d’un 
tel cadre inciterait les OMF à accompagner les microen-
treprises aidées à migrer du secteur informel au secteur 
formel. L’État haïtien lui-même aurait un intérêt fiscal à un 
tel changement. D’où un avantage certain du volontarisme 
entrepreneurial soutenu dans cet article.

3. �LE FONDEMENT DU VOLONTARISME 
ENTREPRENEURIAL DE L’ÉTAT

Pour sortir de la dépendance face à l’aide internationale, 
l’État haïtien doit pouvoir compter sur les recettes fiscales 
(T) pour financer ses dépenses (G). C’est pourquoi la stra-
tégie consistant à soutenir le secteur privé formel semble 
incontournable. En effet, si l’on considère qu’une part 
importante de l’aide est allouée à la consommation, pour 
qu’elle contribue à développer le pays, il paraît nécessaire 
que des entreprises nationales existent et produisent les 
biens et services destinés à la consommation. Cependant, 
la contribution du secteur privé formel semble actuelle-
ment insuffisante pour équilibrer l’équation T  =  G. De 
plus, les acteurs actuels de ce secteur ont été tellement 
diabolisés et spoliés par la classe politique qu’il peut être 
difficile de pouvoir rapidement les remettre en confiance. 
D’ailleurs, comme le soutiennent Remmer (2004) et Thor-
becke (2000), l’aide elle-même a contribué à créer la résis-
tance de l’élite économique aux réformes politiques dans 
certains pays. C’est bien le cas en Haïti.

L’objectif de dynamisation du secteur entrepreneurial 
dans son ensemble nécessite donc, de la part de l’État, 
un volontarisme avéré. Cette démarche peut se matéria-
liser non seulement à travers la facilitation de l’activité des 
entreprises existantes mais aussi, et surtout, par la provo-
cation de l’émergence d’une nouvelle classe d’affaires. Le 
volontarisme entrepreneurial est fondé sur la création de 

mécanismes d’incitation et de renforcement des entre-
prises capables de soutenir la croissance économique et de 
créer des emplois durables. Par exemple, l’État haïtien peut 
agir en améliorant la qualité du travail que fait le Centre 
de facilitation des investissements (CFI) et en adoptant 
une discrimination positive en faveur des investissements 
productifs. Il peut aussi favoriser l’emploi de ressources 
humaines locales et l’octroi de contrats à des entreprises 
locales. Une telle préférence nationale peut être mise en 
œuvre dans le cadre d’une politique entrepreneuriale dis-
criminatoire, sans nécessairement enfreindre les règles de 
la concurrence internationale. De nombreux pays, comme 
la France, les États-Unis, etc., appliquent depuis longtemps 
ces règles qui ont des conséquences même sur leur poli-
tique migratoire (Paul, 2008). L’État haïtien peut négocier la 
réduction de l’expertise technique ordinairement associée 
à l’aide internationale (notamment celle dite bilatérale) au 
profit de la création d’emplois nationaux potentiellement 
plus aptes à entraîner la consommation locale, puisque les 
revenus ne seront pas massivement expatriés. En cas de 
besoin, il pourrait puiser dans l’expertise disponible au 
sein de la diaspora haïtienne. Cette dernière participe elle-
même substantiellement à la dispensation de capitaux en 
Haïti. D’ailleurs, il a été documenté que les transferts issus 
de la diaspora présentent une contre-cyclicité et sont plus 
rapidement disponibles que l’aide internationale.

Cette proposition s’inscrit aussi dans l’idée de transformer 
la générosité des donateurs en développement économique 
(Lundsgaarde, Breunig et Prakash, 2007). Dans leur étude, 
Lundsgaarde, Breunig et Prakash (2007) recommandent 
aux donateurs de l’OCDE d’effectuer des importations des 
pays bénéficiaires de l’aide de manière à ce que la réduc-
tion de celle-ci n’entraîne pas la déstabilisation de ces pays. 
Le volontarisme entrepreneurial, pour être efficace, doit 
s’appuyer essentiellement sur les jeunes professionnels 
fraîchement diplômés, la création d’« Entrepreneurial Uni-
versities » (Clark, 1998) ou l’« academic entrepreneurship » 
(Shane, 2004). Pour être mise en œuvre, une telle poli-
tique peut se faire dans le cadre d’un partenariat État-
universités. Un tel partenariat permettrait aux jeunes 
entrepreneurs d’être dès le départ en relation avec l’État. 
Ce rapprochement pourrait réduire la distance entre les 
entrepreneurs et le fisc. En matière de création d’emplois, 
le principe de l’université entrepreneuriale a déjà connu un 
succès fulgurant dans certains pays. Comme le soulignait 
le rapport Attali il y a quelques années déjà, « aux États-
Unis, par exemple, les diplômés et les enseignants d’une 
seule université, le Massachusetts Institute of Technology, 
se trouvent à l’origine de quelques 4  000 entreprises u  
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(pour plus de la moitié créées par des anciens étudiants 
dans les quinze années ayant suivi l’obtention du diplôme 
et pour une sur six dans les cinq années suivant le diplôme) 
faisant vivre plus d’un million de personnes » (Attali, 1998).

Au final, il s’agit d’un modèle gagnant-gagnant dans lequel, 
d’une part, les entrepreneurs seront soutenus dans la création 
de leurs entreprises et généreront des profits imposables et, 
d’autre part, l’État réalisera son objectif de croissance éco-
nomique – il peut être utile de rappeler que la croissance se 
réalise dans les entreprises – et élargira son assiette fiscale. 
Ce modèle mérite d’autant plus d’être soutenu que l’idée de 
développement économique contenue dans la notion d’APD 
est étroitement liée à la formalisation de l’activité économique 
(Paul, 2011). C’est pourquoi, pour jouer son rôle économique, 
l’APD doit majoritairement être investie dans l’activité pro-
ductive. Et là aussi, l’État a toute la possibilité d’agir sur les 
comportements socioéconomiques favorables au développe-
ment de la production nationale à travers les incitations à la 
consommation de produits locaux. Bien entendu, pour être 
légitime, une telle stratégie doit être accompagnée d’institu-
tions garantissant la qualité des produits mis sur le marché. 
À ce titre, l’État a intérêt à soutenir la professionnalisation 
des filières de production et la mise en place d’une agence de 
certification et de normalisation. Autrement dit, le volonta-
risme entrepreneurial est largement conditionné par l’inno-
vation institutionnelle discutée plus haut.

4. �LA NÉCESSITÉ D’ORIENTER  
L’AIDE INTERNATIONALE  
VERS L’INVESTISSEMENT  
PRODUCTIF EN HAÏTI

Le volontarisme entrepreneurial consiste en un effort sou-
tenu de l’État à renforcer le tissu productif national à tra-
vers la mise en œuvre de politiques pro-entrepreneuriales. 
Il implique pour l’État haïtien, qui dispose de peu de res-
sources pouvant servir d’incitation financière, la négocia-
tion avec les bailleurs de fonds internationaux (États et 
ONG) de l’allocation d’une partie au moins de l’aide au 
soutien des entrepreneurs et des investisseurs. Autrement 
dit, la réduction de la dépendance face à l’aide oblige à ren-
forcer les capacités de production nationale. Ce faisant, des 
emplois durables seront créés de façon concomitante aux 
nouvelles entreprises et, en même temps, l’État se retrouvera 
renforcé. Car la diminution du chômage massif au sein de la 
population réduirait l’attente de celle-ci vis-à-vis de l’État, 
tandis que ce dernier pourrait compter sur des contribua-
bles plus solvables. Alors, l’État pourrait mieux remplir sa 
fonction, ce qui contribuerait à corriger l’ingouvernabilité 

générée par l’aide. En même temps, l’individu, ayant désor-
mais intégré dans son habitus de bonnes institutions, fini-
rait par améliorer ses comportements économiques dans le 
sens de l’intérêt collectif (Paul, 2011).

Dans le cas précis d’Haïti, l’orientation de l’aide vers les 
investissements productifs permettrait de résoudre au 
moins en partie les problèmes d’inefficacité soulevés par 
plusieurs auteurs (Beaulière, 2007 ; Péan, 2007 ; Buss et 
Gardner, 2008 ; Paul, 2011). L’argument majeur en faveur 
d’une telle démarche est que, ce faisant, les donateurs amé-
lioreraient leur propre image et leur propre bilan dans les 
interventions en Haïti. Autrement dit, les organismes de 
financement gagneraient à soutenir une telle démarche de 
l’État, tant leur image a été reconnue au fil des ans comme 
ternie à cause de cette inefficacité (Banque mondiale, 2000 ; 
Mobekk et Spyrou, 2002).

Investir l’aide revient à réinscrire l’APD dans son objectif 
initial de lutte contre la pauvreté (Olivier et Sidibé, 2004). 
Il s’agit pour les pays pauvres comme Haïti de prendre les 
pays donateurs au mot, et de s’attacher à renégocier les 
avantages à tirer de cette aide. La réflexion initiée dans 
cet article va au-delà des critiques incessantes adressées à 
l’aide et aux donateurs. Il s’agit de démontrer la validité 
d’une démarche visant à rechercher la meilleure alloca-
tion possible de l’aide, l’objectif n’étant pas de diaboliser 
les pays donateurs (en dehors des jugements moraux, ils 
ont toute la possibilité de cesser les dons), mais de démon-
trer qu’ils ont aussi intérêt à accompagner les pays pauvres 
dans l’investissement productif de l’aide. C’est dans cette 
optique d’investissement de l’aide, capable d’influencer 
positivement le biais comportemental généré par celle-ci, 
que le don dans l’APD, tel que défendu par François Per-
roux (1969), évoqué par Jacques Poirot (2007), peut contri-
buer au développement des pays pauvres.

5. CONCLUSION
Dans le présent article, nous avons présenté et soutenu par 
des arguments la stratégie du volontarisme entrepreneu-
rial étatique. Il s’agit d’une stratégie fondée sur un modèle 
gagnant-gagnant pouvant être mis en œuvre en orientant 
l’aide internationale vers les investissements productifs. Ce 
faisant, l’État fait d’une pierre deux coups. D’une part, il 
s’attaque efficacement au biais comportemental généré par 
l’aide humanitaire continue et qui affecte tant la population 
que l’État. En effet, le fait, par exemple, de toujours attendre 
un emploi dans la fonction publique est fondamentalement 
erroné et porteur de déception à l’échelle de l’individu et   
de corruption à l’échelle de la nation. D’autre part, u 
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l’implémentation du volontarisme entrepreneurial a des 
conséquences fiscales intéressantes pour un État, comme 
celui d’Haïti, qui est à court de ressources pour payer ses 
fonctionnaires. L’idée de la stratégie sort du lieu commun 
voulant que l’aide internationale soit mauvaise en soi. Or, 
l’État haïtien lui-même n’a pas les moyens pour financer 
ses dépenses de fonctionnement. Au contraire, l’aide inter-
nationale régulièrement renouvelée à Haïti peut utilement 
être mobilisée pour libérer l’opportunité cachée dans l’in-
novativité des Haïtiens et leur désir d’entreprendre. Cette 
stratégie peut aussi s’appliquer aux capitaux transférés par 
la diaspora haïtienne, lesquels sont très peu investis dans 
des activités productives (Paul, 2008). L’orientation des 
flux financiers entrant en Haïti vers le secteur productif 
à travers la création d’entreprises locales contribuera non 
seulement à créer de la richesse dans le pays mais aussi 
à améliorer l’image de l’État et à renforcer celui-ci. C’est 
parce qu’une telle stratégie est avant tout à l’avantage de 
l’État lui-même qu’il doit être le principal acteur à faire 
preuve de volontarisme en vue de la mettre en œuvre. De la 
même façon qu’une partie de l’aide canalisée par le truche-
ment de l’intermédiation microfinancière a permis d’as-
surer la survie de beaucoup de microentreprises en Haïti, 
la stratégie proposée peut aider à créer des entreprises for-
melles. Car, comme l’affirme Aneel Karnani (2008), c’est 
« l’emploi, et non le microcrédit, qui est la solution » au 
problème de sous-développement économique.

Il convient évidemment d’associer à la stratégie entrepre-
neuriale une innovation institutionnelle intelligente. De 
fait, l’importance des institutions est fondamentale dans 
la mise en œuvre d’une telle stratégie. Ainsi, le rôle de la 
nouvelle classe d’affaires proposée est lié à d’autres poli-
tiques publiques qui pourraient accompagner la stratégie 
de sortie de la dépendance. Des variables clés comme 
l’investissement, la structure du taux d’intérêt, les crédits 
d’impôts, etc., sont autant de facteurs pouvant modifier 
la décision d’investir à l’échelle individuelle. Enfin, une 
telle démarche n’exclut pas la nécessité d’implémenter une 
politique de création d’emplois productifs pour stimuler le 
processus de croissance. Tout ceci doit s’inscrire dans une 
démarche dont la vision anticipe le moyen et le long terme. 
Trop souvent, les politiques économiques mises en œuvre 
en Haïti se bornent à l’horizon temporel d’un mandat poli-
tique (un quinquennat). Or, le développement économique 
demeure un processus de long terme.
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